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Au début d’Histoires françaises, Édith Cresson écrit que, dans la commune de Thuré, à l’époque où 
elle fut élue maire, c’est-à-dire en 1977, la droite, la gauche étaient clairement définies et traversaient 
les histoires de familles, de voisinages, les querelles d’origine ancienne. De ces conflits, le plus 
important fut certainement celui qui mit aux prises les catholiques cléricaux, c’est-à-dire partisans de 
l’influence de l’Église dans la société civile, attachés à l’école « libre », d’une part, et les anticléricaux 
hostiles à l’emprise du clergé, défenseurs d’un enseignement laïc échappant à l’idéologie catholique, 
d’autre part. Après la déclaration de guerre du Directoire aux écoles privées, le curé de Thuré, au 
temps de la monarchie restaurée, a établi sa mainmise sur l’instruction primaire. Ensuite, sous la IIIe 

République, les hostilités ont démarré entre les Thuréens attachés à l’école privée confessionnelle et 
ceux qui soutenaient l’école publique laïque. Malgré quelques cessez-le-feu, le conflit n’a cessé de 
rebondir jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale. 
 
La lutte contre les écoles privées sous le Directoire. Les rapports du citoyen Jouanneau 
 
Sous la Révolution française, l’État français revendique pour la première fois un droit propre à 
l’enseignement contre l’habitude d’instruire qui a été acquise par l’Église catholique. 
 
Les circulaires que les Directeurs élus du département1  adressent de 1795 à 1799 aux citoyens 
administrateurs des cantons expliquent pourquoi ces derniers déclarent la guerre aux écoles privées 
installées dans les villes comme Poitiers et Châtellerault. Selon eux, ces établissements propagent 
toutes les idées contre-révolutionnaires : Le fanatisme et le royalisme honteusement coalisés pour 
renverser toutes les institutions républicaines se sont principalement réfugiés dans les maisons 
particulières d’éducation : c’est là qu’il faut chercher ces deux ennemis irréconciliables du genre 
humain et qu’on doit les poursuivre2. Cent ans plus tard, sous la IIIe République, les républicains 
anticléricaux, aussi bien parisiens que thuréens, reprendront les mêmes arguments. 
 
Comment lutter contre les idées hostiles à la Révolution développées, notamment, dans ces écoles 
privées ? Les rapports écrits par le citoyen Jouanneau, membre de l’administration cantonale de Thuré 
sous le Directoire, nous éclairent. Cet élu part du constat que les habitants du pays thuréen n’ont pas 
été attachés à la Révolution par conviction, mais uniquement par intérêt, parce qu’elle affranchissait 
des champarts, des dîmes et de toutes prestations. Il est convaincu qu’ils sont restés attachés au 
fanatisme royaliste et religieux. Pour les en détacher, la solution est de créer des écoles dans lesquelles 
on formera un républicain habité par l’amour de la patrie, l’attachement à ses devoirs et l’obéissance 
aux lois3. C’est pour cette raison idéologique que les élus du département décident de créer des écoles 
publiques ; celle du canton de Thuré est confiée, en 1797, au citoyen Louis Bourruche, ancien membre 
du club des Jacobins de Châtellerault. 
 
La mainmise du curé Bouthier sur l’enseignement primaire à Thuré 
 
Après la chute de Napoléon, qui ne s’est pas intéressé à l’enseignement des jeunes enfants, les écoles 
primaires se trouvent de nouveau placées sous l’autorité de l’Église à qui les gouvernements de Louis 
XVIII et de Charles X, à l’époque de l’union du Trône et de l’Autel, laissent les coudées franches. À 

 
1 Avant la création du corps des préfets, sous Bonaparte, les administrateurs des départements sont élus. 
2 Archives de la Vienne (AD86) : L 213. Circulaire des administrateurs de la Vienne, le 11 ventôse an VI (février 1798). 
3 AD66 : L 35. L’opinion publique dans le canton de Thuré au début de vendémiaire an VI (septembre 1797). 



partir de 1824, le curé de Thuré est l’abbé Bouthier, nommé dans la paroisse où il est né, qui va 
œuvrer au développement de l’enseignement catholique jusqu’à sa mort, en 1880. 
 
Il se montre omniprésent dans le fonctionnement de l’école communale primaire élémentaire 
catholique créée en 1822. Ainsi, c’est lui qui, en compagnie du maire, choisit les quelque 18 élèves 
gratuits, avant un vote du conseil municipal4. Surtout, il surveille de près le maître d’école René 
Millorit, comme l’atteste un rapport adressé à l’évêque de Poitiers, consultable aujourd’hui aux 
archives diocésaines : Il remplit exactement ses devoirs à l’égard de l’enseignement. Je le sais parce 
que j’ai souvent été examiné et le maître et les élèves. 
 
Au milieu du XIXe siècle, l’abbé Bouthier ne veut pas manquer l’occasion d’utiliser la loi Falloux 
adoptée sous la Seconde République, le 15 mars 1850, après deux mois de vifs débats entre les 
républicains laïcs et les conservateurs cléricaux. Cette loi rappelle que les écoles primaires peuvent 
être publiques et administrées par les communes, certes, mais également privées (« libres ») et gérées 
par des particuliers, des associations ou des congrégations. Elle précise que l’on peut ouvrir librement 
une école et ajoute que, désormais, les religieuses ont le droit d’enseigner dans le primaire avec une 
simple lettre d’obédience, c’est-à-dire un écrit de leur supérieure garantissant leur compétence. 
Quand une tante de Monsieur de la Massardière vient en 1851 à la cure avec l’intention de léguer une 
rente de 200 francs en faveur des pauvres, le prêtre arrive à la convaincre que son legs serait encore 
plus utile s’il contribuait à l’ouverture d’une école religieuse, selon  l’Histoire de la  Congrégation 
de la Pommeraye imprimée en1887 par Henri Oudin à Paris. C’est le curé de Purnon qui accepte 
d’effectuer les démarches auprès de la mère supérieure de la congrégation de la Providence pour 
obtenir l’installation de sœurs institutrices à Thuré. 
Cette congrégation a été fondée en 1825 par Marie Moreau à la Pommeraye, une commune située 
près de Cholet, en plein cœur de la zone où a pris naissance et s’est développée l’insurrection des 
Vendéens sous la Révolution. Le décret l’autorisant date de mars 1852. La supérieure envoie les 
sœurs institutrices Sainte-Foy et Saint-Fulgence à Thuré, ainsi qu’une sœur infirmière. Le 20 
septembre 1851, elles s’établissent dans une petite maison du bourg qui a été léguée à la fabrique par 

l’abbé Meslin. Après les travaux effectués par les fabriciens eux-
mêmes, deux classes couvrent le rez-de-chaussée et des chambres 
occupent l’étage5. 
L’école primaire élémentaire catholique de filles créée à Thuré 
n’est pas une école publique communale, mais une école privée. 
Les bâtiments sont la propriété de la fabrique qui en règle les 
réparations, les sœurs payant les impôts6. Ces dernières demandent 
alors 1,25 franc par mois aux parents de chaque élève payante, et 
la commune leur accorde une subvention de 200 francs par an. 
Conformément à la loi Falloux, elles font la classe avec une simple 
lettre d’obédience. Au cours de l’année scolaire 1852-1853, elles 
accueillent 72 élèves en hiver et 58 en été7. 

 
 
 
 

En 1873, encouragé par le succès de cette école catholique privée, le père Bouthier cherche à obtenir 
la venue d’une quatrième religieuse pour la salle d’asile8 catholique qu’il a fondée dix ans plus 

 
4 AD86 : 1 T 2 259. État de situation des écoles primaires dans le canton de Châtellerault en 1835. 
5 Document privé. Discours de l’abbé Bobin en 1886, conservé par Daniel Guertin. 
6 Document privé. Notes prises par Rémy Champigny.  
7 AD86 : 1 T 2 261. État de situation des écoles primaires dans le canton de Châtellerault en 1852-1853.  
8 Dans les années 1880, on parlera d’école maternelle. 
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tôt dans une petite maison lui appartenant personnellement, à proximité de l’école des sœurs. La 
supérieure de la congrégation de la Pommeraye accepte alors de faire venir une autre sœur à Thuré 
pour y garder les bambins. Du fait que le bâtiment et le terrain attenant sont trop petits, Mesdames 
Delaubier et de la Massardière, Messieurs Henri Compaing de la Tour Girard et Olivier de Fremond 
vont acheter deux parcelles contigües à cette bâtisse. La salle d’asile privée toute neuve qui va être 
construite grâce à leur soutien financier et à celui de quelques autres personnes, au nombre desquelles 
le député conservateur Adrien Creuzé, sera bénie en novembre 18869 par Monseigneur Bellot des 
Minières. Elle sera leur propriété sous la forme d’une société civile. 
 
Les deux écoles de 1879 jusqu’à la fin du siècle 
 
Tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes pour tous les cléricaux de la commune, à 
commencer par le curé Bouthier et Zoé Baudy, propriétaire du château de la Plante et maire très 
catholique de Thuré depuis 1858, jusqu’à ce qu’ils apprennent l’arrivée au pouvoir des républicains 
en 1879 et la nomination de l’anticlérical Jules Ferry au ministère de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts. Ce nouveau ministre veut créer et développer l’école primaire républicaine pour donner 
à chacun l’espoir d’une promotion et former de fervents adeptes de la République ainsi que des 
patriotes ; en même temps, il a la volonté de mettre fin à l’influence de l’Église sur l’école en instituant 
un enseignement fondamentalement laïque. Pour mesurer la haine qu’il inspire aux catholiques, il 
suffit de rappeler qu’en mars 1880, il fait procéder à l’expulsion des jésuites de France. 
 
Si Jules Ferry cherche à chasser de l’école le catholicisme qui, alors, n’est pas seulement une religion, 
mais aussi une doctrine politique et sociale (il le souligne en parlant de catholicisme politique), c’est 
pour plusieurs raisons. Ces motifs sont alors régulièrement exposés aux Thuréens lisant le journal 
local anticlérical L’Avenir de la Vienne. Les lecteurs de ce quotidien y trouvent des arguments 
philosophiques contre le catholicisme, par exemple le 20 décembre 1880 : Nous ne voulons pas 
chasser Dieu de l’école ; mais nous voulons en chasser le fanatisme, l’intolérance et la superstition. 
Cependant, c’est la raison politique qui revient le plus souvent dans la presse locale laïque : De 1870 
à 1878, le parti clérical n’a qu’une pensée : renverser la République. Tout le clergé s’en mêle […]. 
Tous font effort contre nos institutions, contre nos libertés, contre nos lois civiles, contre la France 
de 89. L’hostilité de l’Église à la Révolution française et à la République est sans cesse soulignée 
dans L’Avenir. Le 11 mars 1880, un article relate que Jules Ferry a été fort applaudi par la Chambre 
pour avoir déclaré que le cléricalisme était la contre-révolution et que l’heure était à la lutte contre 
le Syllabus, ce texte dans lequel le pape Pie IX, en 1864, a notamment condamné la liberté de la presse 
ainsi que la liberté de conscience et des cultes. 
Quant aux antirépublicains cléricaux, comme le premier édile de la commune, ils sont entièrement 
d’accord avec les articles du Courrier de la Vienne et des Deux-Sèvres, journal monarchiste : La loi 
du 28 mars sur l’enseignement primaire obligatoire est contraire à la liberté religieuse et aux droits 
des pères de famille, blessante pour la dignité des citoyens français, et de nature à amener des 
conséquences funestes pour l’avenir moral du pays. 
 
Jules Ferry est bien décidé à imposer en France un enseignement primaire obligatoire et laïc, sans 
interdire, toutefois, au nom de la liberté, une instruction privée financée avec des fonds privés. 
Auparavant, il fait voter, le 16 juin 1881, la loi instituant l’école gratuite pour les enfants de six à 
treize ans. À la suite de ce vote, Zoé Baudy reçoit une lettre de l’inspecteur primaire de Châtellerault, 
datée du 27 octobre 1881, lui demandant si le conseil municipal a statué sur la position où se trouve 
la commune pour l’instruction des petites filles, l’administration s’étonnant que la commune n’ait 
pas encore une école communale de filles où les enfants pourraient être exemptés de toute rétribution 
scolaire. 

 
9 C’est à cette occasion que l’abbé Bobin prononcera son discours relatant l’historique de l’asile. 



En tant que premier magistrat responsable de la bonne utilisation des deniers publics, le maire est tout 
à fait hostile à une école communale de filles avec un personnel laïque. Il sait fort bien ce que coûte 
à la commune l’école privée de filles tenue par les sœurs et à combien lui reviendrait une école 
communale dirigée par une institutrice non congréganiste : l’instituteur public, Jean-Baptiste 
Dardillac, qui a 23 ans de services en 1880, reçoit un traitement annuel de 1 250 francs, alors que le 
conseil municipal se contente de voter une indemnité de 100 francs pour chaque religieuse 
enseignante. Même si une jeune institutrice débutante était nommée à Thuré, il ne serait guère 
possible de lui verser beaucoup moins que 700 francs par an et il faudrait louer une salle de classe. 
Mais c’est surtout en tant que conservateur et catholique fervent que Zoé Baudy veut voir les 
religieuses garder le monopole de l’instruction des filles à Thuré. Il communique aux conseillers 
municipaux le contenu de la lettre qu’il va envoyer au préfet auquel il demande de rendre ces dames 
institutrices communales ; cela signifie qu’il veut transformer l’école congréganiste de filles en une 
école publique dispensant un enseignement gratuit. Afin d’obtenir gain de cause, il souligne, dans sa 
missive, les problèmes financiers de sa commune qui est dépourvue de ressources10. 
 
Le châtelain de la Plante ne peut pas ignorer que les républicains au pouvoir s’apprêtent à voter une 
loi sur la laïcité scolaire. La création d’une école gratuite et laïque de filles étant programmée à Thuré, 
comme dans chaque commune de France, il n’est pas question, pour l’administration républicaine, de 
transformer les « bonnes sœurs » en maîtresses d’école communales. 
De fait, après le vote, en mars 1882, de la loi sur l’obligation et la laïcité de l’école primaire, une 
institutrice laïque est nommée par l’inspecteur d’académie, à la rentrée de l’année scolaire 1883-1884. 
La commune est obligée de lui trouver un local pour enseigner et de lui verser 800 francs par an, n’en 
déplaise au maire et à ses conseillers. Cette nouvelle maîtresse d’école s’appelle Amanda Pichon. 
C’est une veuve, mère de deux enfants, qui est née en 1846 à Châtellerault où son père, Geoffroi 
Kind, était contrôleur d’armes. Elle a été élève dans un pensionnat libre à Agen, a obtenu le brevet 
élémentaire en 1871 et a exercé comme institutrice adjointe à Châteauneuf. Lorsqu’elle se présente 
au maire, il lui manifeste son hostilité sans nuance en refusant de la rencontrer, comme le mentionne 
la lettre que l’inspecteur primaire, Monsieur Royer, écrit le 4 septembre 1883 à l’inspecteur 
d’académie : 
 
Madame Pichon qui, d’après mon avis, était allée dimanche dans l’après-midi à Thuré, m’est revenue 
toute éplorée : elle y avait été très mal reçue. Le maire, qui était au bourg pour présider la 
distribution des prix des garçons, a refusé de la voir et de l’installer, comme le constate le dossier ci-
joint. Ne serait-ce pas le cas de rappeler à ce magistrat municipal l’obéissance qu’il doit à son chef 
Monsieur le Préfet ? Madame Pichon a dû elle-même s’inviter à assister à la distribution, à la fin de 
laquelle l’Instituteur a pourtant daigné annoncer l’ouverture de l’école de filles pour le 24, parce 
que je lui en avais donné l’ordre. On a dit à l’Institutrice que des gens paieraient la rétribution des 
indigents pour leur permettre d’aller chez les religieuses11. 
 
Les cléricaux se réjouissent de ce manque de succès de l’école publique de filles, puisqu’en 1883-
1884, Amanda Pichon ne s’occupe que de sept fillettes en décembre et de 11 en juin, tandis que les 
religieuses en instruisent 59 en hiver et 60 au printemps12. 
 
Cependant, lors des élections municipales de 1884, Zoé Baudy, âgé de 76 ans, tête de liste des 
« calotins » tenants de l’école libre, est battu. C’est la liste composée des républicains laïcs qui 
l’emporte et, lors de l’élection du maire, 13 bulletins sur 16 se portent sur Théodose Champigny13. 
Ce bourgeois rural de 41 ans, propriétaire de 118 hectares, est issu d’une famille catholique 

 
10 Archives municipales de Thuré. Les délibérations du conseil municipal du 13 novembre 1881. 
11 AD86 : 1 T 2 121. Dossier Amanda Pichon. Cette liasse comprend sa fiche de carrière et divers autres documents.   
12 AD86 : 1 T 2 270. État de situation des écoles primaires dans le canton de Châtellerault en 1883-1884. 
13 AD86 : 3 M 111. Les élections municipales de 1884 dans la Vienne. 



pratiquante qui l’a cependant envoyé au collège de Châtellerault. Il ne manque pas, dans ses discours, 
de souligner la supériorité de l’enseignement laïc, ce qui révulse son cousin issu de germains, le très 
pieux Paul Champigny, membre de la liste adverse, qui dénonce sans cesse les « sectaires » et 
considère l’école laïque comme une entreprise de démolition de la religion. 
 
Le camp clérical n’en reste pas moins combatif et important (aux élections législatives de 1889, le 
républicain Nivert obtient 232 voix et le légitimiste Adrien Creuzé en recueille 221). Voulant 
répliquer à la laïcisation de l’école primaire de garçons où Jean-Baptiste Dardillac a été obligé de 
remplacer les heures d’instruction morale et religieuse par des cours d’instruction morale et civique, 
il se met en quête d’un maître d’école catholique pour les enfants de sexe masculin dont les parents 
refusent l’école sans Dieu, puisque la loi autorise les écoles privées. Ces recherches aboutissent à 
l’arrivée, en 1887, de François Bellaigue, qui est né à Tauves, près de la Bourboule, en 1864. Aux 
dires de sa petite-nièce, son père est venu travailler à Mirebeau comme scieur de long et a tant 
économisé qu’il a réussi à payer la pension de ses deux fils chez les frères de Saint-Gabriel, à Saint-
Laurent-sur-Sèvre. Le nouvel instituteur est un jeune homme extrêmement pieux qui, comme les 
catholiques militants de cette époque, est totalement hostile à l’idée de laïcité. 
 
Tandis que l’école laïque de garçons 
de Thuré a alors 68 élèves, en juin 
1888, l’école catholique en reçoit 
2514. Elle est portée à bout de bras 
par les châtelains. D’une part, le 
maître enseigne dans une maison 
prêtée par Zoé Baudy puis par son 
petit-fils, Henri Compaing de la 
Tour Girard ; la salle de classe est 
aménagée au rez-de-chaussée, près 
de la cuisine, et les chambres sont à 
l’étage. En outre, comme 
l’instituteur libre n’arrive pas à 
vivre de la rétribution scolaire, 
surtout lorsqu’il est marié et a quatre enfants, malgré l’appoint non négligeable des séances théâtrales, 
il doit compter sur la générosité des grandes familles de la commune. Tous les dimanches, par 
exemple, un domestique venu du château de la Barbelinière dépose chez lui un panier garni de 
victuailles. Une partie de ses élèves sont des fils de domestiques agricoles, de fermiers ou de métayers 
des habitants des châteaux (l’une de nos informatrices, cependant, nous a déclaré que son grand-père, 
élevé sur un domaine de Monsieur Compaing de la Tour Girard, avait fréquenté l’école publique de 
Châteauneuf). 
 
La guerre scolaire au début du XXe siècle 
 
Après ces tensions, l’anticléricalisme s’estompe pendant quelques années dans beaucoup de régions 
de France et peut-être même à Thuré. Cependant, il reprend de plus belle à la suite de l’affaire Dreyfus 
au cours de laquelle la plupart des catholiques actifs ont manifesté sans retenue leurs sentiments 
antidreyfusards. 
 
À cette époque, les anticléricaux développent contre les catholiques des arguments divers et souvent 
très virulents. À l’instar de l’instituteur châtelleraudais Couty, en 1902, ils accusent toujours le clergé 
de vouloir asservir le peuple et d’être un obstacle au progrès : Vous voulez nous contraindre à croire 
à vos superstitions, à vos dogmes pour mieux nous dominer sur cette terre. Ils l’accusent sans cesse 

 
14 AD86 : 1 T 2 271. État de situation des écoles primaires privées dans le canton de Châtellerault en 1887-1888. 

F. Bellaigue et sa classe à la « Belle Époque », coll. famille Bellaigue 

 



d’être hostile à l’idéologie révolutionnaire et d’être antirépublicain : L’œuvre de la Révolution est 
pour vous un cauchemar ; les progrès de la République vous effraient (L’Avant-Garde, le 2 février 
1902). Ils pensent aussi que l’enseignement catholique divise les Français : Pour que l’harmonie 
règne dans notre pays, il est nécessaire que les garçons et les filles soient élevés d’après les mêmes 
méthodes dans le même esprit, déclare l’inspecteur primaire Métayer en 1903. Ils défendent 
également une morale indépendante du dogme, qui peut se suffire à elle-même, comme l’explique le 
député radical-socialiste Frédéric Godet en 1903, alors que les catholiques, eux, sont absolument 
convaincus qu’il ne saurait y avoir de morale sans Dieu.  
 
Au début du mois de juillet 1901, les lecteurs du journal apprennent que vient d’être votée par 
l’Assemblée nationale la loi sur les associations qui est applaudie par les anticléricaux, car elle est 
très libérale pour les associations laïques, mais fait hurler les catholiques. En effet, la liberté ne s’étend 
pas aux congrégations religieuses, qui doivent être autorisées par une loi ; quant aux écoles tenues 
par des religieux ou des religieuses, elles ne peuvent être admises que par un décret. 
L’auteur de la loi, le président du conseil Waldeck-Rousseau, soucieux de ne pas envenimer une 
nouvelle querelle entre Français, cherche à rassurer les catholiques. Lors d’un discours prononcé à la 
Chambre des députés, repris par la presse, il explique que les établissements scolaires fondés avant 
juillet 1901 par des congrégations religieuses autorisées ne sont pas obligés d’obtenir une permission 
du gouvernement pour accueillir des élèves. Les partisans des écoles privées de Thuré respirent et ne 
formulent pas de demande de permission pour le fonctionnement de l’école libre de filles, puisque la 
congrégation de la Providence de la Pommeraye, qui la dirige, a bien été autorisée par un décret, le 
25 mars 1852. Toutefois, à la mi-juillet 1902, retentit parmi eux la terrible nouvelle que l’école des 
sœurs doit fermer : comme nous l’apprend un document classé aux archives départementales (1 T 
2 273), l’école maternelle privée congréganiste et l’école primaire privée congréganiste sont 
supprimées à la date du 23 juillet 1902 par application de la circulaire ministérielle du 15 juillet 
1902. C’est un séisme pour les catholiques pratiquants.  
Cette décision est due au fait qu’au cours du mois de juin de cette année 1902, le président du Conseil 
Waldeck-Rousseau, très malade, a cédé sa place à Émile Combes, un ancien séminariste devenu un 
farouche ennemi de l’Église catholique. N’interprétant pas du tout la loi sur les associations de la 
même façon que Waldeck-Rousseau, « le petit père Combes » n’interdit pas seulement les 
établissements scolaires aux mains de congrégations non autorisées, mais fait également supprimer 
des écoles catholiques tenues par des congrégations autorisées ayant accueilli des élèves sans avoir 
demandé de permission gouvernementale pour fonctionner. L’école libre de filles de Thuré se trouve 
dans cette situation et fait partie des 2 500 écoles congréganistes de France obligées de fermer. 

Le 20 juillet, selon un document privé, les défenseurs de l’école privée, 
rassemblés autour des sœurs, leur disent au revoir. Dans son discours, 
Henri Compaing de la Tour Girard met en exergue le dévouement de sœur 
Irénée, particulièrement lors de l’épidémie de variole en 1869, et reproche 
aux électeurs de la commune d’avoir voté, lors des élections législatives de 
mai 1902, avec une majorité considérable pour le proscripteur des sœurs 
et de toute religion, c’est-à-dire le radical-socialiste anticlérical Frédéric 
Godet (il a obtenu 271 suffrages sur 455 exprimés, soit près de 60 % des 
voix). Ensuite, il souligne les dépenses considérables que ne manquera pas 
d’occasionner, selon lui, le remplacement d’écoles congréganistes par des 
écoles laïques.  
 
H. Compaing de la Tour Girard, coll. Mme Dandurand 

 
Que va devenir la bonne centaine d’élèves fréquentant l’école maternelle et l’école primaire privées ? 
Plusieurs hypothèses sont envisagées par l’inspecteur d’académie de la Vienne, le 8 août : Les 
religieuses ayant annoncé qu’elles sollicitaient l’autorisation et comptaient revenir prochainement 
[…], beaucoup de familles attendront plusieurs mois et si les religieuses ne reviennent pas, il est fort 



à croire qu’une école laïque privée de filles s’ouvrira (il existe déjà une école de garçons privée). Si 
aucune de ces deux hypothèses ne se réalise, la situation n’est pas inquiétante, selon ce même 
inspecteur d’académie : 
 
Dans le cas où ni l’une ni l’autre de ces alternatives ne se produirait, il serait possible de recevoir 
les élèves des deux écoles congréganistes : la salle de classe de l’école laïque a une superficie de 70 
mètres carrés pour 20 élèves ; elle peut donc en contenir au moins 50 autres ; enfin, il existe à l’école 
même une autre salle disponible qui sert actuellement pour les répétitions de la Fanfare et qui 
pourrait recevoir les enfants de l’école maternelle. Ce qui manquerait, ce serait : une cour de 
récréation et un préau ; mais la situation serait toute provisoire, puisque la municipalité a établi un 
projet de construction de groupe scolaire15. 
 
Au cours de ce mois d’août 1902, les défenseurs de l’école libre se démènent. Le 19, Messieurs et 
Mesdames Compaing de la Tour Girard, de la Fleuriaye, Dupuy, de Fremond, de la Massardière, 
propriétaires de la salle d’asile, écrivent au préfet de la Vienne pour en demander la réouverture : 
Nous nous appuyons pour demander cette autorisation de réouverture sur ce que dans la commune 
de Thuré, il n’y a pas d’autre salle d’asile, et que par ce temps de travaux pressants et qui réclament 
tous les bras, les parents ont besoin de confier leurs petits enfants à la garde ou aux bons soins de 
leurs anciennes maîtresses d’asile…16. 
Les catholiques de Thuré ne s’arrêtent pas à l’envoi d’une seule lettre : Henri Compaing de la Tour 
Girard et Madame de La Fleuriaye font circuler des pétitions qu’ils envoient au préfet en le priant de 
les transmettre à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et des Cultes : 
 
La commune de Thuré possède une école libre dirigée par les sœurs de la Providence de la 
Pommeraye (Maine-et-Loire) depuis plus de cinquante ans. Encore actuellement plus de 100 élèves 
étaient instruites par ces religieuses gratuitement et à la satisfaction complète de tous les parents. 
Depuis sa fondation, une sœur infirmière soigne les malades de la commune avec un dévouement et 
une abnégation au-dessus de tout éloge que la société nationale d’encouragement au bien, qui a 
l’honneur de vous compter parmi ses membres, a elle-même reconnus et récompensés en décorant de 
la médaille d’or la sœur Irénée […]. À cette école, depuis de longues années, est jointe une salle 
d’asile […]. Nous venons protester contre l’ordre donné aux religieuses qui dirigeaient à notre 
satisfaction notre école et notre asile, d’avoir à quitter le local et à regagner leur maison mère […]. 
Nous demandons à Monsieur le ministre de vouloir réparer le tort qui nous est causé en réintégrant 
les sœurs de la Pommeraye dans le local qu’elles viennent de quitter à la désolation et au vif 
mécontentement de la plus grande partie des habitants de Thuré. 
 
Cette pétition, écrite en plusieurs exemplaires, recueille plus de 280 signatures d’hommes (il y a 567 
ménages à Thuré, en 1901). Parmi les premiers signataires, en tête de page : Henri Compaing de la 
Tour Girard, Paul Champigny, Georges de la Fleuriaye. Les femmes de la commune sont invitées à 
signer ce texte, avec une petite différence : Nous, mères de famille, nous venons protester contre 
l’ordre donné aux religieuses…Suivent environ 330 signatures de femmes17. 
 
La congrégation de la Pommeraye ayant déposé officiellement une demande de réouverture de son 
école privée à Thuré six jours après sa fermeture, le conseil municipal est invité par le sous-préfet à 
donner son avis. Théodose Champigny a fixé cette séance extraordinaire au 19 octobre 1902 à 15 
heures. Sur 16 membres du conseil municipal, 12 sont présents. Résultat du vote : Par 9 voix contre 
2 et 1 bulletin blanc, le conseil donne avis défavorable à la dite demande en autorisation. Paul 
Champigny, représentant de l’opposition catholique dans ce conseil municipal laïc, fait savoir à la 

 
15 AD86 : 4 V 34. Les mesures à prendre après la fermeture de l’école congréganiste de Thuré. Les pétitions. 
16 Ibid. 
17 Ibid. 



population, que la décision a été prise au scrutin secret et sans discussion (ce tract a été conservé par 
ses descendants). 
Trois jours plus tard, le sous-préfet de Châtellerault envoie son rapport au ministre de l’Intérieur. Il 
souligne, d’une part, que l’attitude politique des religieuses de Thuré est des plus répréhensibles, ce 
qui laisse entendre que ce ne sont pas des républicaines. D’autre part, écrit-il, lorsque la nouvelle 
école de garçons sera construite (le dossier est au Ministère pour approbation), la commune de Thuré 
sera en mesure de recevoir tous ses enfants (garçons et filles) dans ses écoles publiques. Le 
représentant de l’Etat, se rangeant au vœu exprimé par le conseil municipal républicain de Thuré, 
considère, en conclusion, qu’il n’y a aucune nécessité à faire revenir les congréganistes […]. Les 
familles peuvent parfaitement envoyer leurs fillettes à l’école laïque18. 
 
L’école congréganiste de filles de Thuré ayant été fermée en juillet 1902 et la réouverture ayant été 
refusée en octobre de la même année, les parents d’élèves adoptent plusieurs attitudes. Une dizaine, 
d’après le sous-préfet, envoient leurs filles (ou leur fille) à l’école laïque et à peu près autant les 
inscrivent sans doute ailleurs, par exemple dans un établissement privé de Châtellerault. Mais la 
majorité d’entre eux décide d’attendre la réouverture de l’école libre avec d’anciennes religieuses 
sécularisées, solution trouvée par les soutiens de l’école libre. 
Il faut savoir que l’Église de France parvient alors à tourner les mesures anticléricales décidées par 
Émile Combes : les congréganistes qui ne peuvent plus enseigner parce que leur établissement a été 
fermé, comme à Thuré, sont incitées par la hiérarchie catholique à se séculariser pour sauver 
l’enseignement confessionnel (officiellement, elles renoncent à leur statut de religieuses). Les sœurs 
enseignantes abandonnent donc l’habit de leur ordre et se font appeler « Mademoiselle ». Le 
gouvernement anticlérical de la France ne peut pas s’opposer à la réouverture d’un établissement 
privé par d’anciennes religieuses ou d’anciens religieux redevenus des civils, puisque, malgré 
l’hostilité à tout enseignement privé d’un important courant de radicaux, les écoles libres non 
congréganistes restent admises, au nom de la liberté de l’enseignement. 

 
Le 23 octobre 1902 se présentent à la mairie de Thuré les 
deux demoiselles qui ont été chargées de rouvrir une école 
catholique dans cette commune. Hier encore, c’étaient des 
religieuses, et leur demande de sécularisation ne sera 
officiellement enregistrée que six jours plus tard. Ce sont 
Mesdemoiselles Ernestine Picherit, ex-sœur Zita, ancienne 
religieuse de la congrégation de la Providence de la 
Pommeraye, âgée de 33 ans, et Marie Libeau, qui a dix ans 
de moins, autrefois sœur Sainte-Marguerite dans ce même 
ordre. Ernestine Picherit a été directrice d’asile libre à 
Candé-sur-Beuvron, dans le Loir-et-Cher, de septembre 
1893 à ce jour, et Marie Libeau enseignait jusque-là à 
Joinville-le-Pont, non loin de Paris. 
Elles déclinent leur identité à Théodose Champigny et lui 

fournissent les renseignements nécessaires pour ouvrir une école privée 
non congréganiste. Toutes les deux sont nées dans le Maine-et-Loire, 
ont habité pendant plusieurs années à la Pommeraye et sont pourvues 
d’un brevet de capacité délivré par le recteur de l’académie de Rennes. 

Le maire enregistre la déclaration d’ouverture d’une école maternelle et d’une école de filles privées. 
Il déclare, en outre, qu’après visite faite au local, il l’a reconnu19. 
 

 
18 AD86 : 4 V 30. Documents relatifs au départ des religieuses de la congrégation de la Pommeraye.  
19 AD86 : 4 V 37. Déclarations concernant l’ouverture ou la réouverture d’écoles. 

Ernestine Picherit et Marie Beduneau, 
institutrices libres à Thuré, anciennes 
religieuses, en 1911, coll. T. Pueyo 

 



Théodose Champigny et les fonctionnaires représentants de la République sont invités par 
l’inspection académique du Loir-et-Cher à se montrer vigilants à l’égard de Mademoiselle Picherit. 
L’inspecteur d’académie de Blois écrit en effet au préfet de la Vienne : Institutrice congréganiste 
chargée jusqu’à ces temps derniers de la direction d’une école dissoute, [elle] se présente aujourd’hui 
comme laïque désirant tenir l’école maternelle de Thuré […]. Si elle porte l’habit laïque, 
Mademoiselle Picherit reste au fond congréganiste, est en tout cas l’instrument de la congrégation. 
 
En novembre 1902, c’est la rentrée des classes à l’école privée non congréganiste de Thuré, dans les 
mêmes locaux que l’école des sœurs dans le passé. 31 élèves sont inscrites (40 à l’école publique), au 
lieu de 53 en 1901. La nouvelle directrice est Mademoiselle Ernestine et son adjointe est 
Mademoiselle Marie. Finalement, la classe enfantine a été confiée à Louise, Marie, Ange Crochet, 
née à Châtellerault 23 ans auparavant, qui n’a jamais appartenu à une congrégation20. 
 
À Thuré, l’année 1905 est marquée par l’inauguration de la nouvelle école laïque de filles et de la 
salle de mairie, puis, en 1906, à la suite de la loi de Séparation des Églises et de l’État, l’église et les 
biens de la fabrique, notamment l’école privée de filles, deviennent propriété communale.  
 
Quatre ans plus tard, la guerre scolaire connaît un rebondissement. Théodose Champigny ayant 
demandé aux autorités compétentes la création, dans le bourg, d’une école maternelle, le 
correspondant thuréen de L’Écho de Châtellerault s’élève contre ce projet, le 3 décembre 1909 : Nous 
avons ici une salle d’asile qui ne coûte rien ni aux contribuables ni aux pères de famille, le besoin 
d’une école enfantine ne se fait pas beaucoup sentir. Le but principal, mais inavoué de cette école est 
de faire concurrence à cette salle d’asile où l’on enseigne à des bambins de deux à cinq ans à faire 
le signe de la croix et à réciter l’Ave Maria et le Pater. 
 
En ce temps-là, les habitants de Thuré font déjà tout « en double », comme le prouve la lecture de la 
presse locale. Les laïcs ont non seulement leurs écoles, mais aussi une association d’anciens élèves 
acteurs de théâtre, une fanfare, L’Harmonie, et une société de tir, L’Avenir. Les cléricaux, qui tiennent 
à leurs deux écoles libres comme à la prunelle de leurs yeux, ont également à leur disposition une 
troupe théâtrale qui organise des séances récréatives pour soutenir ces établissements, une fanfare, 
L’Orphéon Sainte-Cécile, et une société de tir, La Française. 
 
L’« Union sacrée » puis la reprise de la guerre des écoles 
 
Quelques années après la polémique de 1909, le conflit scolaire est mis en veilleuse pour cause de 
guerre : c’est « l’Union sacrée ». Les deux séminaristes de Thuré, Louis Devergne et Bernard Dubois, 
mobilisés, gagnent le respect de tous en raison de leurs citations dues à leur mépris du danger pendant 
le conflit. Les laïcs ne peuvent pas ne pas s’incliner devant la douleur de l’instituteur privé François 
Bellaigue : son second fils, Gaston, s’est fait tuer en Turquie en août 1915, son aîné, Abel, est mort 
pour la France le 5 août 1918, et son gendre, père de deux enfants, a été mortellement atteint… cinq 
jours plus tard. Les catholiques, eux, ne sauraient pas ne pas respecter le deuil de Pierre-Chéri et de 
Marthe Roi, instituteurs laïcs à Besse, qui pleurent leur fils Paul, noyé en octobre 1917 dans le 
Tagliamento, en Italie, dont on n’a pas retrouvé le corps21. Au lendemain de telles épreuves subies 
dans les deux camps, l’anticléricalisme s’estompe et le conflit scolaire perd de son acuité. 
 
 
 
Cependant, à Thuré, la trêve ne dure pas très longtemps, puisqu’elle est rompue en 1927. Cette année-
là, après le décès du maire radical, Jules Amiet, successeur de « Théodose », c’est le premier adjoint, 

 
20 Ibid. Louise Crochet dirigera l’institution Notre-Dame de Châtellerault durant la Grande Guerre. 
21 Site internet des AD86, Registres matricules, classe 1916, bureau de Châtellerault, registre 583. 



René Faulcon, un radical, lui aussi, qui est élu à la tête du conseil 
municipal où il n’y a que deux hommes pour représenter l’opposition. 
René Faulcon, né en 1883, ancien combattant décoré de la médaille 
militaire, est un propriétaire exploitant qui a une dizaine d’hectares. 
Étant très attaché à une stricte laïcité, il est hostile aux écoles privées 
et a une devise simple : « Le maire dans sa mairie et le curé dans son 
église. » La même année, comme le père Cordé, âgé de 83 ans, a pris 
une retraite bien méritée, l’évêque nomme à sa place l’abbé Blanchard, 
né en 1890, qui a été mobilisé pendant la guerre. Il annonce au grand 
jour son hostilité à l’école laïque. Vers 2004, les « anciens » de la 
commune se souvenaient bien de lui, et même les catholiques 
pratiquants disaient qu’il avait été « intransigeant ». 
 
À peine arrivé à Thuré, l’abbé Blanchard envoie au vicaire général une 
lettre, aujourd’hui conservée aux archives diocésaines, pour lui faire 

savoir qu’il a refusé une messe d’enterrement pour Jules Amiet, un radical qui n’avait pas souhaité 
des obsèques civiles ; il explique pourquoi : en 1907, ce dernier avait osé acheter pour son usage 
personnel la prairie prêtée au curé par la commune, depuis la Restauration, pour lui permettre de 
nourrir son cheval. 
 
Dès 1928, il fait imprimer à 500 exemplaires un bulletin paroissial22 dans lequel il publie les résultats 
des élèves au catéchisme avec le nombre de points obtenus par chacun (les noms et les prénoms sont 
cités). Le jour de la communion, ils défilent dans l’ordre de leur classement. 
Dans cette brochure, il expose tout le mal qu’il pense des lois laïques et de la Révolution française 
qui s’empara des biens de l’Église et supprima les dimanches et les jours de fête. Quand arrive le 
moment de demander le denier du culte, il ne manque pas de préciser que si le clergé est obligé de 
vivre de la générosité des paroissiens, c’est à cause de la séparation de l’Église et de l’État. Il dénonce 
le débordement actuel d’immoralité provenant de l’abandon des principes religieux et regrette que 
l’éducation religieuse ne soit plus donnée dans toutes les écoles. Il rappelle aux parents chrétiens 
qu’ils ont le devoir de procurer à leurs enfants une instruction chrétienne en soulignant qu’ils ont 
pour cela à leur disposition des écoles libres. 
 
La devise de René Faulcon l’invitant à rester confiné dans son église ne lui convient pas du tout, on 
l’aura compris. Il met sur pied le Patronage Saint-Pierre avec une section de gymnastique et une 
fanfare, inaugure des séances cinématographiques, organise des kermesses et encourage les soirées 
théâtrales en faveur des écoles libres pour lesquelles il se dépense sans compter. Chaque camp a sa 
clique, sa société de tir, son association d’anciens combattants, mais aussi ses épiceries et ses cafés. 
 
Dès 1927, désireux de voir l’école privée de filles évoluer dans des locaux paroissiaux, le curé écrit 
au maire pour revendiquer les biens de la fabrique qui ont été attribués à la commune à la suite de la 
loi de 1905. Cette demande est rejetée par le conseil municipal et le loyer de l’école privée de filles 
est augmenté, au cours de la même séance ; il passe de 350 à 600 francs par an et les impôts sont à la 
charge du preneur. Clotaire Faulcon et Alexandre Tarte, les deux conseillers défenseurs des intérêts 
du presbytère et de l’école confessionnelle, ont, bien sûr, voté contre cette augmentation qu’ils jugent 
excessive. 
Un an plus tard, comme le desservant de la paroisse a fait connaître qu’il serait acheteur des locaux 
de l’école privée si le prix était à sa convenance, Monsieur le maire demande au conseil municipal 
de vouloir décider s’il désire vendre cette école dont le local appartient à la commune. On devine la 
réponse : Le conseil municipal décide de ne pas donner suite à cette demande. 

 
22 AD86 : 8 E 497. Le bulletin paroissial de Thuré de janvier 1928 à juillet 1937. 

René Faulcon, vers 1940,  
coll. Andrée Muller 

 



Le maire n’est pas prêt à faire le moindre cadeau au curé, surtout en ce qui concerne son école libre. 
En 1931, étant donné que le bail de cet établissement scolaire arrive à expiration au mois de juin, le 
conseil municipal fait savoir qu’il pourrait être renouvelé sur les bases suivantes : loyer de 1 000 
francs, impôts à la charge du preneur, durée de bail un an. L’année suivante, c’est d’un loyer 
s’élevant à 2 000 francs qu’il est question23.  
Les catholiques de Thuré ne sont pas au bout de leurs peines. Le 18 septembre 1932, ils sont aussi 
stupéfaits qu’ils l’ont été 30 ans auparavant, quand ils ont appris la fermeture de l’école des sœurs. 
En effet, la veille, le conseil municipal a décidé de créer une salle des fêtes dans les locaux de l’école 
libre appartenant à la commune. Pour eux, c’est un nouveau séisme, une mesure scandaleuse et 
spoliatrice. Elle les met d’autant plus hors de leurs gonds qu’il leur faut débarrasser « en pleine 
chaleur » les bâtiments scolaires occupés pour s’installer dans des locaux nécessitant d’importants et 
onéreux travaux. Deux dames, dont l’une a aujourd’hui plus de cent ans, ont été marquées pour le 
restant de leurs jours par cet événement qu’elles nous ont raconté : 
 
« En 1932, la municipalité a décidé de faire une salle des fêtes dans les locaux de l'école libre qui se 
trouvait donc rétrécie. Il a fallu déménager la chapelle, les classes, les logements des institutrices. 
Un mur a été construit pour établir une séparation et le préau s’est trouvé coupé en deux. Les petits 
de la classe enfantine ont été placés dans un bout de l’asile et les grandes ont été installées à l’autre 
bout. Le débarras qui avait servi de serre-bois (il y avait une chambre, tout de même, en haut) a été 
transformé en local d’habitation pour les deux institutrices. Les parents d’élèves se sont mis au 
travail. Les parquets ont été refaits par le père d’une institutrice, Mademoiselle Bonneau, qui était 
menuisier. L'abbé Blanchard avait organisé une kermesse avec du théâtre, des chants, des danses, 
afin de réparer la chapelle de Besse. Tout l'argent que cette kermesse avait rapporté a été dépensé 
pour les travaux de l'école libre, si bien que la chapelle de Besse n'a pas eu droit aux réparations 
prévues.» 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Extraits des délibérations des conseils municipaux qui se sont  réunis à Thuré le 3 juin 1928 et le 17 septembre 1932 
 
Les jeunes catholiques reçoivent l’interdiction formelle d’aller danser dans cette abominable salle des 
fêtes installée dans leur école. Leurs petits frères et leurs petites sœurs, eux, racontent à leurs parents 
qu’ils sont fatigués de se faire traiter de « culs bénits » par les gosses de l’école laïque. 

 
23 Archives municipales de Thuré. Délibérations des conseils municipaux du 24 mai 1931 et du 12 juin 1932. 

 

 



  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En 1937, à Thuré, les catholiques célèbrent le cinquantième anniversaire de la fondation de l’école libre de garçons. Au 
milieu du premier rang sont assis l’abbé Blanchard et le comte du Réau. Les trois prêtres originaires de Thuré, à savoir 
les abbés Bernard Dubois, Christian et Louis Devergne, sont présents. Coll. Ph. Vaucelle 
 

En 1938, l’abbé Blanchard est remplacé par l’abbé Bonnard, un « brave 
bonhomme » et un « bon vivant », selon nos informateurs et nos 
informatrices unanimes à raconter que les relations avec le maire 
s’améliorent et deviennent même bonnes. Durant l’Occupation, les 
deux hommes qui, souvent, « boivent un coup » ensemble, selon 
l’expression populaire, organisent de concert des kermesses en faveur 
des prisonniers. Pendant ce temps, les tenants de chaque école, 
accaparés par la masse des problèmes qui les assaillent alors, ont 
tendance à laisser de côté la querelle scolaire.  
 
 

 
À l’époque de Valéry Giscard d’Estaing et de François Mitterrand, alors que le nombre des 
catholiques pratiquants baisse beaucoup, la plupart des parents qui envoient leurs enfants à l’école 
privée ne les inscrivent plus pour des raisons religieuses, mais parce qu’ils ont un sujet de 
mécontentement concernant les maîtres ou l’enseignement donné à l’école laïque. Toutefois, à Thuré, 
ils ont l’air fort satisfaits de leurs enseignants publics, si bien que l’école libre, devenue mixte à partir 
de 1968, ne comporte plus que peu d’élèves en maternelle et dans une classe primaire unique ; en 
outre, ses locaux sont fort vétustes, plus du tout aux normes. En 1981, la direction de l’enseignement 
catholique décide de fermer cet établissement, mettant ainsi fin à un long conflit idéologique24. 

 
24 Entretiens. 

  L’abbé Bonnard, coll. Pueyo  
 


